La révolution russe

Les défaites subies par l'armée russe durant la Première Guerre mondiale provoquent la chute du tsar Nicolas II en février 1917. En octobre, la mise en place du premier régime communiste au monde annonce le début d'une ère nouvelle dans l'histoire. Une ère d’espoir, puis de violences (le livre noir du communisme) et finalement de déception.
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Au début de la Première Guerre mondiale, la Russie apparaît aux yeux du monde comme une puissance de premier plan. 

Peuplée de 160 millions d'habitants, elle peut en principe aligner 8 millions de soldats. Cinquième puissance économique du monde, elle s'industrialise à pas de géant. 

Quant au régime tsariste, il semble consolidé, après avoir endigué la vague révolutionnaire de 1905. 

La guerre engendre même une flambée de patriotisme qui calme les tensions politiques et sociales.

Cette image de grande puissance n'est qu'une façade que la guerre fait voler en éclats. L'industrialisation de la Russie n'est que partielle car le monde rural demeure majoritaire (plus de 80% de la population). Agitée de courants séparatistes (en Pologne principalement), la Russie est soumise à de nombreuses tensions sociales. La misère qui règne dans les campagnes donne lieu à de fréquentes révoltes; le monde ouvrier, encore limité à quelques centres industriels, connaît des conditions de vie accablantes qui le rendent réceptif à la propagande révolutionnaire. Enfin, le développement économique de la Russie s'accompagne d'une croissance de la bourgeoisie qui aspire à un régime politique à l'occidentale, et rejette l'autocratie du tsar Nicolas II.

I. Le choc de la Première Guerre mondiale

Or la Première Guerre mondiale fragilise la Russie. 

L'économie se révèle incapable de supporter le choc du conflit.

 La désorganisation des transports, réquisitionnés pour les besoins de l'armée, paralyse la vie économique de la Russie. Les paysans ne reçoivent plus les produits industriels qui leur sont nécessaires et, en retour, ne veulent plus livrer leur grain. Les villes sont mal approvisionnées; les usines, privées de fournitures, mettent leurs ouvriers au chômage. Face à une armée germanique bien équipée, les Russes manquent d'armements et les chefs militaires sont malhabiles.

 Tandis que des millions de soldats tombent sur le champ de bataille, le moral des populations s'effondre. 

Devant ces carences, l'administration et le pouvoir se montrent impuissants. La classe dirigeante, qui constate l'incapacité du tsar, souhaite un changement. Des complots se trament : en décembre 1916, le moine Raspoutine, favori des souverains, est assassiné. Les libéraux en viennent à l'idée qu'il faut un autre monarque. Ils vont être pris de vitesse par les troubles sociaux.

Le manque de denrées alimentaires entraîne une hausse des prix galopante. En 1917, le nombre des grèves augmente rapidement; en 1917, celles-ci se politisent de plus en plus. La révolution de février 1917 et l'abdication du tsar sont les conséquences directes de cette situation. 

Du 23 au 27 février (d'après le calendrier russe - du 8 au 12 mars selon le calendrier grégorien) se produisent dans la capitale, Petrograd, des troubles spontanés provoqués par la faim et la misère. 

Rapidement, les ouvriers se mettent en grève. Les soldats, qui ont reçu l'ordre de tirer, refusent de marcher contre les travailleurs ou les nouvelles autorités constituées, et se mutinent. 

Le 2 mars, pour tenter de sauver la dynastie, Nicolas II abdique en faveur de son frère, le grand-duc Michel qui, dès le lendemain, renonce au trône mettant fin aux trois siècles de souveraineté des Romanov.

II. La prise du pouvoir par les soviets

Deux organes de pouvoir se forment simultanément. 

L'un, issu de la Douma (parlement créé en 1905) et qui prend le nom de gouvernement provisoire, est composé essentiellement de bourgeois et de nobles libéraux (excepté un leader socialiste, Aleksandr Kerenski); 

l'autre, né du mouvement populaire, est constitué par les soviets. 

Ce sont des conseils ou comités formés de délégués des ouvriers et des soldats, qui se réunissent dans les villes, les usines et les casernes. Le soviet de Petrograd est de loin le plus important.

Tandis que le gouvernement provisoire est dominé par un courant modéré, libéral et réformateur, qui rêve d'un régime parlementaire à l'occidentale, le soviet de Petrograd réunit les partis révolutionnaires, partisans de mesures radicales : les sociaux-révolutionnaires, qui préconisent la suppression de la grande propriété et le partage des terres, et les deux partis sociaux-démocrates inspirés par les idées marxistes, les mencheviks et les bolcheviks, qui représentent le monde ouvrier. 

Dans la pratique, le gouvernement a moins d'autorité que le soviet de Petrograd. Les gouvernants n'ont pas la confiance du peuple de la capitale pour qui le soviet est le seul pouvoir légitime. 

Dans ces conditions, le gouvernement provisoire connaît une rapide usure. Il prend certes un certain nombre de mesures libérales et sociales (liberté d'opinion, de presse, égalité devant la loi, droits syndicaux, journée de 8 heures), mais refuse de satisfaire les exigences principales du peuple, comme le partage des terres et la conclusion d'une paix immédiate. Les tensions augmentent entre le gouvernement et la population. Las d'attendre, le peuple se tourne de plus en plus vers les bolcheviks qui, restés volontairement à l'écart du pouvoir, sont épargnés par le discrédit dont souffrent les partis gouvernementaux.

III. Lénine et les bolcheviks

Contrairement aux mencheviks, favorables à une démocratie bourgeoise de transition, les bolcheviks sont partisans d'une révolution socialiste radicale et souhaitent l'instauration d'un État ouvrier. Le parti est placé sous la direction de Vladimir Ilitch Oulianov, dit Lénine (1870 - 1924), parti qui va lui permettre de prendre le pouvoir. 

Quand éclate la révolution de février 1917, Lénine est encore exilé en Suisse. Partisan de la "dictature du prolétariat", étape nécessaire vers le communisme, il retourne en Russie en avril 1917 et expose aux bolcheviks les "thèses d'avril" : refus de la guerre, lutte contre le gouvernement provisoire, remise de la totalité des pouvoirs aux soviets, confiscation des terres des grands domaines, nationalisation des banques et des usines. 

Ces revendications paraissent alors ahurissantes, même aux amis de Lénine, mais celui-ci consacre toute son énergie à convaincre ses partisans, d'autant que l'audience des bolcheviks s'accroît. Les slogans bolcheviks ("pain", "paix", "terre", "tout le pouvoir aux soviets") attirent de plus en plus de monde et le nombre de bolcheviks au sein des soviets va croissant. Au cours de l'été 1917, la situation sociale et politique devient explosive.

 Les défaites militaires s'accumulent. Le mécontentement des ouvriers et des paysans est à la mesure des difficultés de ravitaillement. 

Les paysans s'emparent des terres, ouvriers et marins manifestent. Le mouvement tourne à l'émeute, ce qui permet à Kerenski, chef du deuxième gouvernement provisoire, de déclencher contre les bolcheviks une violente répression. 

Mais la position du gouvernement s'affaiblit. Finalement, les bolcheviks apparaissent comme les meilleurs défenseurs de la révolution et, en septembre 1917, ils acquièrent la majorité des soviets des grandes villes.

Pour Lénine la Russie ne semble certes pas encore mûre pour le socialisme, mais il voit l'occasion d'allumer l'étincelle révolutionnaire qui embrasera l'Europe et permettra le triomphe de la révolution socialiste dans les pays industrialisés. 

Trotski, président du soviet de Petrograd, prépare soigneusement l'insurrection qui doit éclater à l'ouverture du Congrès des soviets de toute la Russie (25 octobre). 

Dans la nuit précédente, les milices conduites par les commissaires bolcheviks s'emparent des points stratégiques de la capitale. Les opérations engagées se déroulent sans effusion de sang. Il n'y a pas une seule victime. Au matin, Kerenski s'enfuit.

 Le Palais d'hiver, siège du gouvernement, est pris dans la journée. Le soir, le Congrès panrusse des soviets approuve la "révolution d'Octobre" et dépose le gouvernement provisoire. Les bolcheviks ont conquis le pouvoir.

IV. Le nouveau régime

En quelques semaines, le nouveau pouvoir bouleverse les structures de la Russie. 

Deux décrets du gouvernement présidé par Lénine, le Conseil des commissaires du peuple (composé uniquement de bolcheviks), sont votés par le Congrès panrusse des soviets : le "décret sur la paix", qui offre à tous les belligérants une paix sans annexion ni indemnité (le traité de paix avec l'Allemagne sera signé à Brest-Litovsk en mars 1918), et le "décret sur la terre", qui abolit la grande propriété foncière et remet les terres aux soviets des paysans. 

D'autres réformes sont adoptées comme le "décret sur les nationalités", qui reconnaît l'égalité et la souveraineté des peuples de Russie. Suivra, en juillet 1918, l'adoption d'une Constitution qui consacre la toute-puissance du parti bolchevik, désormais appelé parti communiste.

 Mais la dictature du prolétariat a du mal à s'implanter et les réformes sont prises dans un climat d'hostilité aux bolcheviks. Kerenski lance une offensive contre la capitale. La douma municipale de Petrograd, dominée par les socialistes écartés du pouvoir, appelle la population à la résistance et forme un "comité pour le salut du pays et de la révolution". 

Les syndicats de cheminots et de postiers l'appuient, et les fonctionnaires se mettent en grève. Le gouvernement surmonte l'épreuve par des concessions ou par la répression.

La faiblesse numérique des bolcheviks est révélée par les élections à l'Assemblée constituante en janvier 1918. Ils ne recueillent que 25% des voix, ce qui les conduit à prononcer la dissolution de l'Assemblée, accusée de "servir de couverture à la contre-révolution bourgeoise". En outre, la révolution achève de désorganiser une économie déjà atteinte par la guerre. La pénurie des moyens de transport est tragique. Les usines cessent de fonctionner et les ouvriers les quittent pour aller se ravitailler à la campagne. Les paysans stockent leur grain qu'ils vendent au marché noir. La disette règne en ville et l'armée est mal nourrie. Les rares convois de ravitaillement sont menacés par les pillards, et la jacquerie couve dans les campagnes.

Pour répondre à une situation qu'ils comparent à celle des jacobins français en 1793 - 1794, les bolcheviks vont devoir instaurer un régime d'état de siège, d'autant plus qu'ils sont menacés par une guerre civile contre-révolutionnaire.

V. La"Citadelle assiégée"

Les bolcheviks n'exercent, en réalité, leur autorité que sur un territoire restreint et subissent de 1918 à 1921 une crise très grave : ils doivent faire face au double péril de la contre-révolution et de la guerre d'intervention.

Les partisans du régime tsariste et les révolutionnaires écartés des instances de décision résistent au pouvoir centralisateur des bolcheviks. Aidés par les cosaques qui se révoltent dès la fin de 1917, les généraux "blancs" conduisent la guerre civile contre le régime de Lénine, tandis que les sociaux-révolutionnaires constituent un gouvernement à Samara ou commettent des attentats terroristes à l'intérieur du territoire contrôlé par les bolcheviks.

Le régime est également menacé par les anciens alliés de la Russie qui lui reprochent de trahir ses engagements et d'avoir signé une paix séparée avec les Allemands.

 Grâce à l'éclatement territorial provoqué par la guerre, ils aident les nationalités à reprendre leur liberté. Finlandais, Polonais, Baltes forment ainsi des États indépendants. Anglais, Français, Japonais se partagent pour leur part le pays en zones d'influence, tout en fournissant en armes, matériel et subsides les armées blanches. En 1920, ce sont les Polonais qui déclenchent une offensive foudroyante.

Toutes ces difficultés poussent le nouveau régime à prendre un ensemble de mesures de rigueur, baptisées le "communisme de guerre".

VI. Le "communisme de guerre"

1. L'aspect le plus visible de la nouvelle politique consiste dans la répression politique. Pour lutter contre les divers opposants, les bolcheviks créent fin 1917 une police politique, la Tcheka. La liberté de la presse est supprimée, les adversaires du régime sont emprisonnés, le tsar et sa famille sont massacrés en juillet 1918.

2. Cette terreur politique s'accompagne d'une terreur économique. Pour combattre la famine, Lénine organise des "comités de paysans pauvres", soutenus par des brigades d'ouvriers armés, chargés de la réquisition du blé et du partage des terres des paysans riches : les koulaks. Dans le domaine industriel, des décrets de nationalisation frappent les grosses entreprises dès 1918. L'accent est mis sur la nécessité d'accroître les rendements : les conditions de travail en usine deviennent encore plus draconiennes.

3. À cela s'ajoute la lutte menée contre les armées étrangères et contre les Blancs qui est confiée à l'Armée rouge créée par Trotski en janvier 1918. En imposant une sévère discipline à celle-ci, Trotski écrase les généraux tsaristes. Dès 1919, les Alliés évacuent la Russie et les armées blanches sont matées l'année suivante.

Conclusion

À la fin de 1920, la guerre civile est terminée et la révolution, sauve, mais au prix de lourds sacrifices. 

Une famine terrible sévit dans tout le pays en 1921 et 1922. Exsangue, la Russie est amputée de nombreux territoires et isolée sur le plan international. 

Le malaise social demeure intense. Une nouvelle crise politique menace le régime. 

C'est alors que Lénine, à contrecœur, instaure une pause dans les réformes et fait adopter par le Congrès du parti une "nouvelle politique économique" (NEP), fondée sur le libre-échange et la vente privée.

 C'est un repli stratégique sur la voie de la construction du socialisme, mais en même temps l'unique moyen pour la Russie de sortir de la crise économique.

Fin 1922, Lénine est gravement malade. Parmi les prétendants au pouvoir, Joseph Staline s'impose après avoir négocié le traité d'unification de la Russie et des autres Républiques bolcheviks, anciens territoires de l'Empire tsariste recouvrés durant la guerre civile. Fin 1923, la nouvelle fédération est baptisée "Union des républiques socialistes soviétiques" (URSS). Trois semaines plus tard, le 21 janvier 1924, Lénine meurt.

Chronologie

1914
Les Russes entrent en guerre.

1917
Février : le tsar est contraint à abdiquer; mise en place du gouvernement provisoire.

Juin : l'offensive russe en Galicie échoue.

Juillet : Kerenski devient Premier ministre; Lénine se cache en Finlande après le coup manqué des bolcheviks.

Octobre : les bolcheviks renversent le gouvernement provisoire.

1918 - 1920
Guerre civile.

1918
Janvier : dissolution de l'Assemblée constituante.

Mars : traité de Brest-Litovsk.

Juillet : le tsar Nicolas II et sa famille sont exécutés par les bolcheviks à Iekaterinbourg.

1919
Fondation de la III e Internationale.

1920
Guerre russo-polonaise.

1921
Début de la "Nouvelle Politique économique"

1923
Création de l'URSS.

1924
Mort de Lénine.
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